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Introduction


Nous sommes à l’orée d’un profond bouleversement qui va concerner tout à la fois la manière dont nous apprendrons, le rythme auquel nous devrons apprendre et les modalités qui nous permettront de le faire. Tout comme nos certitudes concernant la pédagogie, la formation et les réponses organisationnelles à apporter pour que chacun accède aux « bonnes » ressources pédagogiques, les métiers de formateur et d’ingénieur pédagogique, de responsable formation… tout cela risque d’être fortement remis en question, non pas pour cause de disparition mais au contraire pour cause de surexposition. En effet, rien ne sera plus important demain que le fait d’apprendre en permanence, de développer ses compétences dans mille directions et de ne jamais se contenter de ce que l’on savait la veille. Rien ne devra être plus naturel que d’apprendre en permanence. Les ressources pour apprendre seront à disposition comme jamais, accessibles, gratuites pour une bonne part d’entre elles, variées dans la forme et capables de s’adapter à chacun d’entre nous. Enfin, même sans ressources dédiées, nous saurons utiliser la richesse des réseaux et des « amis » pour nous approprier les savoirs dont nous aurons besoin.


Mais nous ne réussirons collectivement ce passage vers une société apprenante que si nous modifions nos certitudes sur ce qu’est la formation des adultes. Ces changements culturels sont nécessaires pour que la société dans son ensemble comprenne et encourage l’émergence d’un nouveau rapport au savoir. C’est essentiel pour que les entreprises, de leur côté, opèrent le même type de rupture et permettent qu’en leur sein des processus d’apprentissage se mettent en place au cœur des situations de travail.


Deux périmètres seront donc explorés ici : d’une part, dans une première partie, celui des politiques publiques de formation ; d’autre part, dans une seconde partie, les politiques d’entreprise qui veulent devenir des organisations apprenantes 4.01 ou des Learning Companies.


Nous avons choisi d’utiliser cet anglicisme pour traduire la double idée d’une entreprise « en train d’apprendre » (la forme progressive du participe) et d’une entreprise qui permet d’apprendre en continu ; c’est la double problématique des processus, individuels et collectifs, au sein d’organisations du travail apprenantes dont il sera question tout au long de la seconde partie de l’ouvrage.


Pourquoi faut-il commencer par « mettre sur la table » les croyances implicites que nous partageons sur la formation dans la société en général ? Nous aurions pu nous limiter à un livre sur le futur de la formation dans les entreprises. Pourtant, pour réussir cette transformation au sein des organisations, il faut commencer par changer les modèles de la formation, les manières de penser l’apprentissage en général. Pour innover dans les entreprises, il est nécessaire de remettre en question des certitudes sur quelques questions clés dont voici quelques exemples :




	Comment apprend-on aujourd’hui ? Est-ce différent des années « avant Internet » ?


	Qu’apprend-on en travaillant ? Qu’apprend-on en formation ?


	Qui décide qu’il faut apprendre ? Peut-on décider que quelqu’un va apprendre ?


	Quand on parle d’entreprise agile, de compétences nouvelles tous les deux ans, de nouveaux métiers que l’on ne connaît même pas… quelles en sont les conséquences ?





Ces questions sont bien sûr singulières quand on les pose dans le cadre d’une entreprise donnée, avec ses métiers, son secteur économique, son environnement juridique et réglementaire… Mais toutes les entreprises sont insérées dans un contexte social et politique relativement semblable qui est celui du pays où elles sont implantées. Aucune n’échappe à la culture nationale dans laquelle ses collaborateurs se retrouvent une fois rentrés chez eux. Vouloir rendre la formation professionnelle différente et plus efficace ne peut donc pas être un thème isolé de son environnement. Ne serait-ce que parce que la formation s’inscrit dans la continuité des politiques d’éducation et que celles-ci sont au cœur de tout projet politique. L’évolution des pratiques de développement des compétences et de formation professionnelles ne peut se penser sans considérer le contexte dans lequel ces questions se posent aux citoyens et aux individus. Les croyances sociales sur la formation sont présentes dans l’entreprise et ne pas les comprendre, c’est prendre le risque de rater tout changement profond. À l’inverse, instaurer un dialogue avec les acteurs du politique sur ce sujet, c’est se donner les chances de faire bouger l’environnement et l’intérieur de l’entreprise. Que celle-ci ait un temps d’avance, qu’elle soit le lieu où l’on peut expérimenter et oser d’autres pratiques pédagogiques, c’est un fait, mais ce temps d’avance ne peut être déconnecté du contexte culturel dans lequel l’entreprise agit. C’est pour cela que nous commencerons par interroger ce qui se passe dans la société avant d’en venir à des propositions plus audacieuses dans une seconde partie centrée sur l’idée d’une Learning Company des temps futurs, une entreprise apprenante 4.0 pour demain.


Enfin, il est une dimension qui réunit les problématiques sociétales et d’entreprise, c’est la transformation digitale. La première révolution est déjà bien là, celle d’Internet, des réseaux sociaux et de l’infobésité. Nous n’avons certes pas fini de nous y adapter et d’en prendre toute la mesure, mais les changements dans les rapports au savoir et au travail ont déjà été largement constatés et commentés. Et ce « fait social majeur » des années 2010 continue d’agir dans la société comme dans les organisations sur de nombreux paramètres qui conditionnent les sphères privées, sociales et professionnelles. L’impact est en effet profond sur le rapport au temps, à l’espace, aux autres, à l’image de soi, à l’identité professionnelle, aux rapports de pouvoir, à la transformation des métiers… Néanmoins, ce mouvement est aujourd’hui quasiment intégré, au sens où chacun est conscient qu’il n’y aura pas de retour en arrière et qu’il convient surtout maintenant d’apprendre à décider individuellement et collectivement de ce que nous voulons faire de ces technologies.


En revanche, ce que l’on pourrait nommer la « seconde vague digitale » reste à découvrir en grande partie ; c’est celle qui concerne les interactions entre l’intelligence artificielle (IA), les robots, les sciences cognitives et les data. Cette seconde vague est à la fois déjà là, ou tout au moins elle arrive à grands pas, et pas encore vraiment présente, ce qui en fait un objet de fantasmes et de peur. Ses effets ne sont pas ressentis et analysés par chacun d’entre nous mais les signes avant-coureurs nous font comprendre que beaucoup de choses pourraient changer, spécifiquement en termes d’emploi. D’où sans doute l’explosion d’une littérature sur le sujet pour expliquer, décrire, analyser mais aussi prévenir, faire peur, alerter, voire alarmer.


Face à l’arrivée de cette seconde vague, il nous semble important d’anticiper les effets sur le développement des compétences. Nous n’avons pas voulu ici entrer dans le débat contradictoire sur la volumétrie des emplois (humains) en voie de disparition pour cause de robotisation accélérée. En revanche, il nous a semblé important d’évoquer la manière d’utiliser ces technologies pour faire fonctionner des Learning Companies. Celles-ci ne pourront développer les compétences en continu que parce qu’elles croisent des données et qu’elles les intègrent à un rythme accéléré. C’est donc le soubassement technique de la seconde partie de ce livre. Mais pour que l’investissement dans les technologies au service de l’apprentissage soit performant, il faut que la société dans son ensemble partage cette vision et approuve ces usages. D’où, là encore, la nécessité de comprendre l’importance de changer les modèles culturels de l’apprentissage et de la formation.


Ainsi, les évolutions politiques et culturelles autour de la formation (première partie), évolutions qui sont très actuelles, sont absolument nécessaires pour que les évolutions au sein des organisations (seconde partie) soient réellement des innovations capables de se diffuser et de changer les pratiques de développement des compétences.





1.Par analogie à l’usine 4.0.



Partie 1 :



De la nécessité de changer de modèle1






1.Cette première partie reprend largement l’étude n°344 - Réforme de la formation professionnelle : « Toujours plus de la même chose ? » publiée par Entreprise & Personnel en novembre 2017. Nous remercions l’Association pour son autorisation à utiliser ce texte modifié.



Chapitre 1


Interroger nos certitudes sur la formation


Nous avons beaucoup appris sur la formation professionnelle ces dernières années : elles ont été riches en réformes, riches en échanges, riches en évaluations, aussi partielles soient-elles. Beaucoup de choses ont avancé à la fois dans les politiques publiques, dans les régions, mais également dans les entreprises. Du fait de la révolution digitale et de l’apparition de l’IA et des Big Data, la technologie a envahi le champ de la pédagogie, pour le meilleur et pour le pire parfois. Bref, les acteurs de la formation ont saisi dans leur grande majorité que leur manière de faire de la formation devait évoluer. Toutefois, fondamentalement les modèles à partir desquels ils ont conçu les pratiques semblent avoir résisté. La conception de ce qu’est la formation, la place qu’elle occupe comme solution à tous les problèmes, la foi quasi militante que beaucoup accordent à ses vertus, l’interdiction de critiquer son socle idéologique (« si vous n’y croyez pas, essayez l’ignorance »), en somme, les fondements de la formation ont peu bougé. Et si les fondements restent identiques, les solutions proposées seront globalement identiques. Simplement la tentation serait d’en faire un peu plus, de mettre plus d’argent sur la table, de toucher plus de chômeurs, de déployer plus de programmes ou d’actions ciblées, d’allonger les durées… c’est-à-dire, de faire plus de la même chose.


Pourtant, en parallèle, les études qui constatent « l’échec de la formation professionnelle » ne se comptent plus. Tout a été dit à ce sujet : inégalitaire, inefficace, chère, inutile… et ne parlons pas de l’image du « monde de la formation » que l’on a caricaturé à merci, avec des émissions de télévision à la limite de la diffamation et qui a fait rejaillir sur la majorité ce qui était souvent des pratiques scandaleuses très minoritaires de quelques-uns. Pareillement, l’idée que « l’argent de la formation professionnelle est un scandale » est… monnaie courante. Et bien que l’on amalgame tout et n’importe quoi – le coût des déplacements et salaires, le remplacement des salariés, la formation dans la fonction publique, le coût horaire, les dépenses pour les chômeurs et celles pour les salariés du privé – finalement, cela arrange tout le monde de suspecter que « ce n’est pas joli joli et qu’il y en a qui s’en mettent plein les poches ». Comme d’habitude, beaucoup de rumeurs et de mauvais calculs mais le résultat est là… La formation comme secteur professionnel est un monde opaque et inefficace alors que son utilité sociale est idéalisée.


Nous voilà donc en plein paradoxe, car au fil du temps trois points de vue coexistent :




	la formation pourrait tout résoudre ;


	la formation a échoué à tout résoudre ;


	mais il faut continuer et en faire toujours plus.





La formation fait partie d’un ensemble plus large qui est celui de la sécurité individuelle face aux évolutions du marché de l’emploi. Comme le répètent en chœur les membres du gouvernement, « la meilleure sécurité, c’est la compétence ». Et la réforme de la formation est présentée comme la « révolution des compétences ». Mais est-on si sûr que la formation soit le meilleur moyen d’acquérir des compétences ? C’est ce dont nous allons discuter dans les pages qui suivent. Car derrière cette question, c’est toutes nos croyances sur ce que produit la formation qu’il faut maintenant interroger, à moins de refaire toujours plus de la même chose. Et d’en être finalement toujours déçu… un peu plus à chaque fois !


ARRÊTONS DE PENSER QUE LA FORMATION EST LA SOLUTION À TOUS LES PROBLÈMES


Nous sommes collectivement persuadés d’un certain nombre de choses sur ce qu’est la formation, ce qu’elle produit, ce qu’elle promet. Et tout d’abord, voilà des décennies que nous la voyons comme la solution à tous les problèmes. Ce « nous » est un nous collectif, car cette croyance est fortement partagée. Chômage des jeunes ou des seniors, employabilité de tous, insertion, inégalité professionnelle… la formation doit tout résoudre et… n’a rien résolu. Et si elle avait pu le faire, ce se serait vu, étant donné les programmes engagés par tous les gouvernements successifs depuis près de quarante ans. Pourtant, à l’origine de nos réformes, la loi de 1971, que tant de pays nous ont enviée, était idéologiquement assez claire : la formation est un droit individuel qui permet à tout le monde de se développer. Ce développement était entendu au sens large : il n’était pas uniquement professionnel. Les stages macramé, tant décriés, étaient porteurs d’un message fort : celui du droit de choisir par tout un chacun ce qu’il voulait apprendre. Les combats de l’éducation populaire « pour tous » étaient inscrits en filigrane dans l’histoire de cette loi. Le fondement de ce texte était bien l’égalité des chances sociales et non uniquement l’accès à l’emploi. Mais à l’époque, l’inégalité était analysée dans des termes de classe sociale, d’héritage culturel, d’habitus et la profession en était une conséquence. Bourdieu était la référence sociologique incontournable.


L’émergence puis l’installation du chômage de masse, en particulier quand il a commencé à toucher les cadres (début des années 1990), ont totalement changé la donne. Et la place de la formation avec : elle est devenue centrale comme instrument de lutte des politiques publiques. À partir de là, l’égalité des chances se conjugue avec l’accès à l’emploi ou tout au moins avec le fait d’éviter le chômage. Au sein des entreprises aussi les choses évoluent. Tout l’enjeu est alors de penser la formation comme un investissement, puis plus tard, comme une responsabilité sociale. Il faut donner à chacun les moyens de rester employable puisque le risque de plan social ne peut plus être considéré comme nul. Et l’obligation de payer pour former s’installe dans toutes les grandes entreprises, même si parfois, c’est l’obligation de payer qui prend le pas sur l’obligation de former.


À partir de la fin des années 1990, la formation, déjà intitulée « développement des compétences », est devenue un incontour-nable du dialogue social, mais c’est encore la lutte contre le chômage qui est présente pour tous les acteurs publics nationaux et territoriaux. Géré sur un mode paritaire, entre autres au travers des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA), « l’argent de la formation » est au cœur des politiques sociales. La formation est clairement devenue LA réponse systématique et consensuelle à tous les maux de la société et en particulier l’antidote du chômage. Sans cesse, d’un gouvernement à l’autre, elle sera brandie comme le drapeau capable d’éviter l’échec. Les jeunes particulièrement touchés par le chômage, y compris de longue durée, sont invités à suivre des stages qualifiants censés les remettre sur le marché de l’emploi.


Et, plan après plan, voici des années que l’on forme à tour de bras, à l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), à l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) puis à Pôle emploi, dans les régions. Pourtant le chômage résiste, voire il s’accroît. Alors on s’interroge : peut-être ne forme-t-on pas assez ou pas assez longtemps ? Le prochain plan tentera de dégager plus de moyens pour plus de stages un peu plus longs. On insistera aussi sans cesse sur le fait que, pour que les formations « marchent », il faut un projet professionnel. La « dictature du projet1 » s’installe pour éviter les « stages parking », la pédagogie individualisée est prônée partout mais peu pratiquée. Car comment financer des politiques cousues main quand il faut industrialiser le traitement social du chômage ?


Mais quels que soient les constats d’un échec de la formation comme solution au chômage, on continue à y croire. Et aujourd’hui on voudrait nous servir la même chanson. Le plan 500 000 chômeurs a rencontré un succès mitigé ? Alors ce sera trois fois plus d’argent que l’on mettra sur la table ! Les formations sont trop courtes ? On les allongera !






Arrêtons de considérer que la formation est juste une question d’ampleur des moyens financiers, de durée ou de modalités. Avec tout ce qui a été entrepris depuis trente ans, nous ne devrions quasiment plus avoir de chômage en dehors des NEET2.








Inversons maintenant nos raisonnements et partons d’une idée simple : et si la formation n’était pas la solution ? Et si, pour une fois, on acceptait l’idée qu’aucune formation ne crée de l’emploi – sauf celui des formateurs ! Et allons plus loin, et si l’on acceptait de voir que la formation ne forme pas vraiment, ou en tout cas pas assez bien pour justifier les attentes que l’on a vis-à-vis d’elle ? La question n’est plus dès lors d’« envoyer tous les chômeurs en formation » mais de se demander comment apprendre ce qui doit l’être quand on est susceptible de tenir un emploi. Si la formation ne résout pas le chômage, discutons de ce à quoi elle doit servir et ne lui assignons pas des missions qu’elle ne peut tenir.


Partons donc en sens inverse et examinons deux points de vue :




	La formation permet rarement d’apprendre : nous devons radicalement changer de modèle pédagogique.


	Ce sont les emplois qui doivent générer de la formation et non l’inverse.





ARRÊTONS DE PENSER QU’OBTENIR UN DIPLÔME ET ÊTRE COMPÉTENT C’EST LA MÊME CHOSE


Si nous pensons qu’il faut former à tour de bras pour résoudre la question du chômage, c’est que nous assimilons la formation professionnelle à une sorte d’école pour les grands. Et qu’aller à l’école permet d’avoir un diplôme qui permet de trouver un travail.


En effet, l’Éducation nationale a deux caractéristiques : elle forme des enfants puis des étudiants, et elle délivre des diplômes3 à ceux qui ont atteint le niveau requis. Ce socle est conforté par ce que l’on nous répète sans cesse : plus les gens sont diplômés, moins ils sont au chômage. Et c’est bien la preuve que la formation permet d’apprendre ce qu’il faut pour tenir un emploi, c’est-à-dire ce qui est reconnu par un diplôme.


En fait, la double équation « école = apprendre = > diplôme = emploi » est largement discutable dans le cadre de l’apprentissage professionnel car elle repose sur des implicites qu’il nous semble nécessaire de remettre en question :




	« Former des enfants et donner des compétences professionnelles à un adulte, relève de la même démarche ». Or il est évident que ce n’est pas identique.


	Avoir un diplôme, c’est être devenu compétent et donc « prêt à travailler ». Or, le fait d’avoir un diplôme ne prouve pas qu’il y ait eu acquisition de compétences professionnelles.





Certes, le diplôme en France est l’un des meilleurs boucliers contre le chômage. D’où le raisonnement dominant qui est logique : si les non-diplômés sont plus au chômage que les diplômés, alors donnons un diplôme à tout le monde et il n’y aura plus de chômage. Pourtant, nous savons que le fait de donner un diplôme (le bac, diplôme non professionnel, soulignons-le) à 80 % d’une classe d’âge n’a pas fait reculer le chômage : il a juste déplacé le niveau et la nature des diplômes « efficaces ». Des mécanismes de sélection se mettent toujours en place quand il y a moins de choix. Ainsi, le déclassement d’une partie des diplômes a été de nombreuses fois constaté, en particulier quand il s’agit de diplômes universitaires généralistes. Il faut dès lors affiner nos jugements : tous les diplômes ne protègent pas de façon similaire, et d’autres critères de hiérarchie et de sélection sociale interfèrent.


Néanmoins, globalement il est vrai que le chômage touche plus durement les sans diplômes. Ainsi en 20164, si l’on regarde uniquement le nombre de personnes actives au chômage, âgées de 15 ans ou plus, ayant achevé leur formation initiale depuis un à quatre ans, c’est-à-dire au début de leur vie professionnelle, on trouve :




	11 % des personnes ayant un diplôme de niveau bac + 2 ou plus ;


	25,5 % des BAC/CAP/BEP ;


	et 52,4 % des sans diplômes.





Mais quelles en sont les raisons ? Est-ce le contenu de ce qui a été appris ? Est-ce dû au fait que les diplômés sont « formés et donc compétents » ? Certes en partie, mais pas uniquement. En réalité, le diplôme est aussi un fait social. En tant que tel, il est associé à d’autres éléments que la formation, ce qui explique son rôle protecteur vis-à-vis du chômage. Nous citerons trois pistes à titre d’exemples :




	Le niveau socioculturel devrait être examiné attentivement car l’accès au diplôme est également corrélé à des positions sociales plus hautes que celles des sans diplômes. Dit autrement, il y a une corrélation entre le milieu socioculturel auquel on appartient et le niveau de diplôme auquel on a accès.


	La socialisation et les réseaux auxquels un diplômé appartient et par conséquent sa capacité à faire appel à des relations pour trouver un emploi, versus l’isolement social de quelqu’un sorti du système de formation.


	Des aspects de posture sont déterminants pour être recruté. Or ces dimensions sociopsychologiques sont renforcées lors de l’acquisition d’un diplôme : la confiance en soi, l’estime de soi liée au fait d’avoir réussi, le sentiment d’efficacité personnelle…





Ces éléments – disparates et non exhaustifs – sont sans doute aussi explicatifs que le contenu de la formation. Derrière le fait d’« avoir un diplôme », ce qui explique l’efficacité sur le marché de l’emploi relève aussi d’autres aspects. Or l’assimilation du diplôme à la formation nous fait glisser insensiblement vers la certitude qu’il faut former tout le monde. En réalité si c’est le diplôme qui protège, ce n’est pas forcément du fait de la formation qu’il conclut.


Et si ce sont d’autres dimensions qui jouent, alors nous devrions travailler sur elles de manière affichée et sans nous tromper de moyens. Cela permettrait de faire moins de formations et d’orienter les efforts sur ces autres facteurs déterminants pour l’accès au marché du travail. Par exemple, si les réseaux auxquels on a accès sont plus importants que le titre, travaillons sur la constitution de ces réseaux tout autant que sur l’accès aux formations. Si la confiance en soi et la capacité à se présenter de manière positive sont un facteur déterminant, accompagnons ce travail de manière « officielle ».


ARRÊTONS DE FAIRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE UNE « ÉCOLE POUR LES GRANDS »


Revenons à notre propos initial : nous vivons depuis des décennies avec l’idée que la formation professionnelle peut être conçue sur les mêmes bases que le modèle scolaire. Des experts remplacent le maître mais les élèves sont toujours considérés comme des « non-sachants ». Il suffirait qu’ils écoutent attentivement celui qui sait, le formateur, le prof ou l’expert pour que finalement ils sachent eux aussi. Le fait de remplacer le tableau par des présentations en PowerPoint, un MOOC ou un e-learning ne change rien à ce schéma. Le modèle de l’exposition au savoir comme source de l’apprentissage est central. Le secret est l’attention des apprenants, attention mêlée de respect pour ce sachant qui délivre et transmet.


Or ce qui marche peut-être pour des enfants doit être interrogé quand il s’agit d’adultes, qui plus est d’adultes ayant une expérience du travail, c’est-à-dire la majorité des chômeurs. Et ce, d’autant plus s’il s’agit de formation professionnelle et non de formation dite « générale5 ».


Rappelons, en quelques lignes, ce que cinquante ans de travaux en sciences de l’éducation pour adultes6 ont permis de comprendre en matière d’apprentissage professionnel :




	l’adulte7 apprend parce qu’il y a intérêt, dans sa situation concrète comme l’expliquait Bertrand Schwartz après bien d’autres8 ;


	il apprend s’il est capable de se projeter dans son contexte professionnel, s’il voit comment utiliser ses apprentissages ;


	il apprend en faisant des liens avec ce qu’il sait déjà ;


	il apprend parce qu’il est engagé dans son apprentissage et qu’il est conscient d’apprendre ;


	il apprend parce qu’il est socialement situé et que ces apprentissages renforcent ses liens sociaux.





Mais surtout, c’est lui qui apprend9 et personne d’autre que lui. Le meilleur pédagogue du monde ne pourra jamais forcer ou garantir un apprentissage.




Tout se passe toujours « dans la tête » de l’apprenant. C’est donc bien lui qu’il faut mettre au cœur des modèles d’apprentissage et non le formateur, le contenu, l’ingénierie pédagogique ou les ressources. Autant d’éléments qui doivent se concevoir comme étant d’abord au service d’une démarche individuelle.





Plus encore, l’adulte qui nous intéresse ici est concerné par un apprentissage professionnel. Il s’agit pour lui de développer des compétences professionnelles qui seront garantes d’adaptation puis de réussite professionnelle. La dimension contextuelle et située de l’apprentissage est alors plus importante que pour d’autres apprentissages. Il ne faut pas seulement qu’il comprenne quelque chose mais qu’il sache le mettre en œuvre dans un contexte donné. On est loin de la question du diplôme : le « savoir agir en situation » est le vrai sésame du monde professionnel. Les compétences ont toujours un rapport étroit avec l’exercice du métier réel dans un environnement particulier, avec l’expérience concrète, même si celle-ci ne suffit pas, nous y reviendrons. L’« école pour les grands » n’a aucune chance de fournir cette mise en expérience réfléchie qui est indispensable à l’apprentissage et nécessaire pour faire valoir sur le marché du travail la possession des compétences recherchées.


En caricaturant un peu, le modèle scolaire voit dans l’apprenant adulte un être passif que l’on va « remplir » de connaissances et qui deviendra compétent grâce à deux travaux en sous-groupe, deux exercices d’application et un quiz. Nous sommes à cent mille lieues de ce qui permet d’acquérir des compétences professionnelles. Nombre de stages, de modules, de cours, reposant sur le principe de l’école, font comme si ce qui est censé marcher pour les enfants devait être poursuivi toute la vie. Et les adultes le réclament souvent puisque c’est leur référentiel premier. Ils sont ravis, rassurés, flattés de se retrouver en face d’un « vrai » prof, même si celui-ci s’appelle formateur pour adultes. Et ils se remettent très vite dans des postures de soumission et de passivité peu propices à l’acquisition de compétences. En revanche, ceux pour qui l’école a signifié l’échec se détournent de ces enseignements et recommencent à rater les diplômes, s’installant davantage dans des situations de chômage longue durée.


Pour nous, la formation professionnelle, telle qu’elle est conçue dans la majorité des cas, ne permet pas l’acquisition de compétences.






Arrêtons d’envoyer les adultes en formation, en faisant semblant de croire qu’ils vont acquérir des compétences professionnelles. Arrêtons de nourrir un système qui ne prend pas en compte les résultats minimaux de la recherche et continue à penser pour les apprenants ce qui leur convient tout en les déclarant « acteurs de leur formation ».








Pourrait-on au moins arguer que la formation donne des bases qui permettront ensuite d’apprendre sur le terrain ? Sans doute, peut-être, pourquoi pas… mais ne faut-il pas privilégier des processus d’acquisition de compétences plutôt qu’un diplôme qui sans doute, peut-être, pourquoi pas… ? Ne faut-il pas privilégier d’urgence le fait d’apprendre sur le terrain puisque c’est là que l’on développe des compétences ? Ne mettons pas tant de moyens sur la formation et le contrôle qualité des organismes. Déportons ces moyens sur des parcours d’acquisition des compétences.
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